COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du MARDI 1er AOÛT 2023      
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BONATO Marie-Thérèse, Mr DIDIER Laurent, Mme GERARD Sophie, Mme BALLAND Sylvie, Mr HERTSCHUH Gabriel, Mr PIERRE Yves, Mme RAMUS Hélène, Mr VIAL Bruno.
Absents excusés : 

Mme SALVESTRONI Nadège à Mr HERTSCHUH Gabriel

Mme RADENNE Jessica procuration à Mme GERARD Sophie
Mr MARQUES René procuration à Mr PAUCHARD Stéphane

Mr CESAR Sébastien procuration à Mme RAMUS Hélène

Mr CHABRIER Gilles procuration à Mr DIDIER Laurent
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BONATO Marie-Thérèse
MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR A LA DEMANDE DE Mr LE MAIRE 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal la possibilité de rajouter à l’ordre du jour :

a) Demande de subvention de l’association La Dame de Champ à CHAMP LE DUC
b) Demande de subvention de l’association sportive ATHLE VOSGES à BRUYERES

1° APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 14 AVRIL 2023
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 14 Avril 2023.
Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° DROITS DE PREEMPTION
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il n’a pas exercé de droit de préemption sur le bien suivant (bâti et non bâti) :

- 128 rue de la Gare– parcelles AC 64 et 65
- 200 rue de Bruyères – parcelles AE 59 et 60

3° DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°1 AU BUDGET LOTISSEMENT COMMUNAL LES MARAYES 2023
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de prendre une Décision Modificative de Crédits au Budget Lotissement Communal Les Marayes 2023 comme suit : 


Dépenses de fonctionnement :
Compte 6588 Autres charges diverses de gestion courante : 10,80 €


Recettes de fonctionnement :
Compte 002 Résultat de fonctionnement reporté : 952,99 €
Compte 75822 Prise en charge du déficit du BA à caractère admin. par le BP : 942,19 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accepter la Décision Modificative de Crédits N°1 au Budget Lotissement Communal Les Marayes 2023, telle que présentée ci-dessus.

4° ONF : CONVENTION D’EXPLOITATION GROUPEE DE BOIS SUITE AUX INCENDIES DE FORET :

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· Fixe comme suit la destination des produits des coupes des parcelles 31 et 36, figurant à l’état d’assiette de l’exercice 2023 :

· Mise à disposition des bois sur pied à l’Office National des Forêts en vue de les vendre façonnés dans le cadre d’un contrat d’approvisionnement, l’Office National des Forêts ayant à sa charge les travaux d’exploitation.

Autorise Le Maire à signer les documents relatifs à cette mise à disposition.
5° OCTROI ET COMPENSATION – REMUNERATION D’HEURES SUPPLEMENTAIRES
Le versement des IHTS intervient, pour la majorité des agents territoriaux, dans le cadre du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 qui prévoit que les IHTS peuvent être versées à tous les fonctionnaires de catégorie B et C, le décret du 19 novembre 2007 ayant supprimé le seuil de l'indice brut 380 auparavant applicable aux agents de catégorie B. Ce décret a également permis le cumul des IHTS avec l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS). 

Le versement des IHTS aux agents est subordonné à la mise en œuvre par leur employeur de moyens de contrôle permettant de comptabiliser de façon exacte les heures supplémentaires accomplies. Les IHTS sont cumulables avec l'octroi d'un logement de fonction pour nécessité absolue de service. 

Le montant des IHTS est calculé en prenant le traitement brut annuel de l'agent augmenté, le cas échéant, de l'indemnité de résidence et en le divisant par 1 820. Les heures supplémentaires sont indemnisées à hauteur de 125 % de ce taux horaire pour les 14 premières heures et de 127 % au-delà (art. 7 du décret), dans la limite de 25 heures mensuelles (art. 6 du décret). Cette limite peut être dépassée en cas de circonstances exceptionnelles. Les taux sont majorés en cas d'heures supplémentaires effectuées la nuit ou un dimanche ou un jour férié. 

Le Conseil Municipal,

 Sur rapport de Monsieur le Maire,

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

Vu la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n° 131247 et n° 131248 du 12 juillet 1995 autorisant un agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum individuel au titre du principe d'égalité de traitement,

Vu les crédits inscrits au budget,

Considérant que conformément à l'article 2 du décret n° 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité

Bénéficiaires de l'IHTS
Après en avoir délibéré, décide à l'unanimité (d'instituer selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires aux agents relevant des cadres d'emplois suivants :

	Filière
	Grade
	Fonctions ou service (le cas échéant)

	 Administratif

Technique

Scolaire

Animation
	Agents administratifs, Adjoints Administratifs, Rédacteurs, Attachés

Adjoints Techniques, Agents de maîtrise

ATSEM

Adjoints d’animation


	 Secrétaires de mairie

Employés techniques, femmes de ménage

Aide maternelle

Aide maternelle


Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du n° 2002-60 du 14 janvier 2002. La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle (moyen de contrôle automatisé – décompte déclaratif). Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent.

Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel du comité social territorial (CST).

A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation du CST, pour certaines fonctions. Pour les agents à temps non complet, les IHTS sont calculés selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 35 heures. Au delà, elles sont calculées selon la procédure normale décrite dans le décret n° 2002-60.

L'attribution d'IHTS aux agents bénéficiaires de la concession d'un logement par utilité ou nécessité de service est désormais possible.

Agents non titulaires
Précise que les dispositions des primes et indemnités faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence.

Clause de sauvegarde
Conformément à l'article L 714-8 du code général de la fonction publique, qui dispose que pour les agents qui subiraient une baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions réglementaires ou celui d'une modification des bornes indiciaires du grade dont il est titulaire, ceux-ci conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions réglementaires antérieures.

Périodicité de versement
Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué selon une périodicité mensuelle.

Clause de revalorisation
Précise que les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire,

Date d'effet
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : 01/08/2023

Crédits budgétaires
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

6° CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION DES VOSGES RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE DES PRESTATIONS DE SERVICES
Monsieur Le Maire rappelle à l’assemblée :

Le Pôle Carrière et Instances Paritaires du Centre de Gestion des Vosges propose, par le biais d’une convention, des prestations de services.

*****

Après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires, le conseil municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 :

De conventionner avec le service Carrières et Instances Paritaire du Centre de Gestion des Vosges et autorise Monsieur Le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette convention. 

Article 2:

Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat et publication et ou notification. 

Article 3) :

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication.

7° CREATION D’UN POSTE D’AJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME CLASSE
Le Maire Stéphane PAUCHARD rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent.

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser : 

· le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé,

· la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève,

· pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (33 / 35ème).

Compte tenu de l’avancement de grade pour Mme BONATO Michèle au grade d’Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe, il convient de renforcer les effectifs du service technique.

Le Maire propose à l’assemblée :

La création 

· d’un emploi permanent de Adjoint Technique Principal de 2ème classe à temps non complet à raison de 33 heures hebdomadaires, soit 33 /35ème, à compter du 1er Octobre 2023
A ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaires appartenant au cadre d’emplois d’adjoint technique territorial relevant de la catégorie hiérarchique C,

L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes 

· Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe à temps non complet à raison de 33 heures hebdomadaires soit 33/35ème : périscolaire (cantine-garderie) et ménage du bâtiment cantine-garderie
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 34,

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 9 Avril 2021,

DECIDE :

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire,
Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois,
 Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants.
ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents
8° CONVENTION CEE AVEC LE PAYS DE LA DEODATIE
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Energie,

Vu le décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d'économies d'énergie modifié par décret n°2014-1557 du 22 décembre 2014,

Vu l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur, modifié par l’arrêté du 8 février 2016,
Vu la délibération n°20170510/007 du 10 mai 2017 validant la mise en place d’un service CEE destiné aux collectivités du territoire,

Vu la loi n° 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat (LEC) mettant en place de nouveaux outils pour lutter contre la fraude aux certificats d’économies d’énergie.

Les demandeurs des CEE devront justifier de contrôles effectués sur certaines opérations d’économies d’énergie et réalisés à leurs frais par un organisme d’inspection accrédité et indépendant. Chaque opération contrôlée fera l’objet d’un rapport signalant tout élément susceptible de remettre en cause les économies d’énergie attendues. Un arrêté définira les modalités de ces contrôles (article L. 221-9);

Vu l’arrêté du 28 septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie

le présent arrêté vise à déterminer les dispositions applicables aux contrôles réalisés par le demandeur ou l'organisme d'inspection dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie.

Vu l’arrêté du 20 avril 2022 modifiant l'arrêté du 28 septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie

Vu la délibération n°20220920_003 du 20 Septembre 2022 validant la prise en charge des contrôles par le PETR du Pays de la Déodatie.

CONSIDERANT : 

· la volonté de la commune de s’engager dans une politique globale de maîtrise de la demande en énergie dans ses bâtiments et installations techniques, notamment l’éclairage public ; 

· l’utilité du mécanisme des certificats d’économies d’énergie (CEE) pour favoriser l’efficacité énergétique ;

Le Maire fait part au conseil municipal de la proposition du PETR du Pays de la Déodatie consistant à lui transférer les droits à Certificats d’Economies d’Energie (CEE) issus des travaux d’efficacité énergétique réalisés par la commune, afin de les regrouper et les valoriser pour l’ensemble des collectivités volontaires de son territoire. 

Pour la bonne information du conseil municipal, le Maire rappelle que les CEE sont un dispositif national obligeant les vendeurs d’énergie - appelés « Obligés » - à soutenir des actions de maîtrise de l’énergie (isolation des combles, installation de vitrages performants…) réalisées notamment par les collectivités territoriales.

Des fiches standardisées permettent de définir les conditions d’éligibilité d’une opération à ces certificats et le nombre de CEE Standard attribués selon les investissements réalisés. Ces CEE obtenus sont achetés par les Obligés à qui l’Etat fixe des volumes à récupérer sous peine de pénalités

Pour faciliter et mutualiser les démarches, il est possible de constituer un groupement, en confiant à un dépositaire commun le soin d’enregistrer des certificats produits simultanément par différentes collectivités. 

Le PETR du Pays de la Déodatie propose une telle mutualisation. Il reversera aux communes la valorisation financière des CEE obtenus, après déduction de frais de gestion et de contrôles légaux, selon les modalités suivantes : 

· CEE Standard : 80 % x prix de vente en € / MWh cumac 

Pour précision, le dépôt effectif des certificats doit être effectué par le PETR du Pays de la Déodatie au plus tard un an après l’achèvement des travaux, ce délai incluant le temps nécessaire au montage administratif du dossier. 

La commune garde une totale liberté de choix sur les opérations dont elle souhaite transférer ses droits CEE au Pays de la Déodatie. Pour chaque opération, lorsque ce choix est arrêté, le transfert est exclusif et l’opération ne peut être revendiquée par une autre collectivité ou un autre organisme.

Compte tenu de ces éléments, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

· APPROUVE la convention entre le PETR du Pays de la Déodatie et la commune pour la collecte et la valorisation des certificats d’économies d’énergie issus d’opérations réalisées sur son patrimoine ; 

· AUTORISE le Maire à signer ladite convention de partenariat proposée par le PETR du Pays de la Déodatie pour la valorisation des certificats d’économies d’énergie des communes du Pays jusqu’à la fin de la 5e période de valorisation des CEE, soit le 31 décembre 2025 ;

· AUTORISE ainsi la commune à confier au PETR du Pays de la Déodatie le mandat pour : 

· procéder au dépôt des dossiers de demande de CEE auprès du Pôle National des CEE, et à la revente des CEE auprès d’obligés, directement ou par le biais d’un prestataire, 

· signer, dans le cadre du dispositif des CEE, des accords avec des Obligés permettant la valorisation de travaux d’économie d’énergie à venir et justifiant du rôle actif, incitatif et antérieur de l’Obligé,

· Faire réaliser les contrôles réglementaires des travaux par un organisme d’inspection accrédité et indépendant

· AUTORISE ainsi le transfert au PETR du Pays de la Déodatie des Certificats d’Economie d’Energie liés aux travaux effectués par la commune pour réaliser des économies d’énergie sur son patrimoine, ce transfert étant effectué à des fins de valorisation de ces CEE ;

· AUTORISE le Maire à signer les attestations requises pour chacune des opérations éligibles, ainsi qu’à transmettre tous documents utiles au Pays de la Déodatie qui se chargera de déposer les dossiers de demande de certificats en vue de les valoriser financièrement au bénéficie de la commune.

9° APPROBATION DE LA NOUVELLE REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL DE LA SPL X DEMAT
Mr Le Maire Mr PAUCHARD Stéphane expose :

La société publique locale dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 27 février 2012 par les Départements de l’Aube, des Ardennes et de la Marne, en vue de fournir à ses actionnaires, des prestations liées à la dématérialisation.

Depuis, notre collectivité a adhéré à la société ainsi que les Départements de la Haute-Marne, de l’Aisne, de la Meuse, des Vosges, et de Meurthe-et-Moselle, ainsi que la Région Grand Est, de nombreuses communes et plusieurs groupements de collectivités situés sur le territoire des 8 départements. 

Mi-mars 2023, SPL-Xdemat comptait 3 184 actionnaires. 

Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, l’Assemblée générale de la société doit se réunir avant fin juin, pour approuver les comptes de l’année précédente et affecter le résultat, après présentation des rapports du Commissaire aux comptes.

À l’occasion de cette réunion, d’autres points peuvent lui être présentés tels qu’un point sur les mandats des administrateurs ou l’adoption d’une nouvelle version du règlement intérieur.

Depuis 2020, il a été décidé d’ajouter à ces points, l’examen de la répartition du capital social suite aux adhésions et sorties intervenues depuis la dernière assemblée. 

En effet, tout au long de l’année, de nouvelles collectivités locales ou de nouveaux groupements de collectivités souhaitent devenir actionnaires de la société et achètent à ce titre une action de la société, modifiant la répartition de son capital social. Il arrive également que certains actionnaires décident de sortir de la société et revendent leur action, suite à leur disparition administrative ou faute d’utilisation des outils mis à leur disposition. 

Ainsi, depuis fin avril 2022, 177 actions ont été vendues à des collectivités ou groupements de collectivités pour leur entrée au sein de SPL-Xdemat et 17 ont été rachetées pour permettre à 17 actionnaires d’en sortir. Ces transferts d’actions ont eu pour conséquence de modifier la répartition du capital social. Le capital social, divisé en 12 838 actions, est désormais réparti comme suit :

- le Département de l’Aube : 6 559 actions soit 51,09 % du capital social,

- le Département de l’Aisne : 702 actions soit 5,47 % du capital social,

- le Département des Ardennes : 282 actions soit 2,20 % du capital social,

- le Département de la Marne : 563 actions soit 4,39 % du capital social,

- le Département de la Haute-Marne : 269 actions soit 2,09 % du capital social,

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 342 actions soit 2,66 % du capital social,

- le Département de la Meuse : 514 actions soit 4,00 % du capital social,

- le Département des Vosges : 367 actions soit 2,86 % du capital social,

- les communes et groupements de communes : 3 240 actions soit 25,24 % du capital social.

Cette nouvelle répartition détaillée dans la liste des actionnaires annexée à la présente, sera soumise à l’approbation de l’Assemblée générale. 

Or, selon l’article L. 1524-1 du Code général des collectivités territoriales, applicable aux sociétés publiques locales, « à peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale (…) sur la modification portant sur (…) la composition du capital (…) ne peut intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la modification ».

Il convient donc d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société SPL-Xdemat et d’autoriser le représentant de la collectivité à voter la résolution correspondante lors de la prochaine Assemblée générale de la société.

	Il est donc proposé au Conseil municipal de bien vouloir :

- approuver la nouvelle répartition du capital social de la société publique locale dénommée SPL-Xdemat, divisé en 12 838 actions, à savoir :

- le Département de l’Aube : 6 559 actions soit 51,09 % du capital social,

- le Département de l’Aisne : 702 actions soit 5,47 % du capital social,

- le Département des Ardennes : 282 actions soit 2,20 % du capital social,

- le Département de la Marne : 563 actions soit 4,39 % du capital social,

- le Département de la Haute-Marne : 269 actions soit 2,09 % du capital social,

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 342 actions soit 2,66 % du capital social,

- le Département de la Meuse : 514 actions soit 4,00 % du capital social,

- le Département des Vosges : 367 actions soit 2,86 % du capital social,

- les communes et groupements de communes : 3 240 actions soit 25,24 % du capital social., conformément à la liste des actionnaires annexée à la présente ;

- donner pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée générale de la société SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle répartition de son capital social et la résolution en découlant, lors de sa prochaine réunion.




10° NOMINATION D’UN COORDONNATEUR COMMUNAL ET CREATION DE DEUX POSTES D’AGENTS RECENSEURS POUR LE RECENSEMENT DE LA POPULATION PAR L’INSEE DEBUT 2024
Le Maire rappelle au Conseil la nécessité de désigner un coordonnateur communal d’enquête afin de réaliser les opérations du recensement qui vont se dérouler du 18 janvier au 17 février 2024.

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment le titre V ;

Vu le décret n°2003-485 du 5 Juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n°2003-561 du 23 Juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n°2003-485,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité de ses membres présents, 

· De désigner un coordonnateur d’enquête chargé de la préparation, puis de la réalisation de la collecte du recensement. Ses missions nécessitent qu’il soit disponible pendant la période de recensement et qu’il soit à l’aise avec les outils informatiques simples. Il devra suivre les opérations, rencontrer régulièrement les agents recenseurs et le superviseur de l’Insee afin de vérifier l’avancement hebdomadaire. Il sera formé en octobre ou novembre, généralement sur une journée.

A titre indicatif, la charge de travail d’un coordonnateur communal peut être estimée comme suit :

· Pour une commune de moins de 1000 habitants : 

· Courant octobre-novembre : formation, généralement sur une journée

· Préparation de l’enquête entre début novembre et le démarrage de la collecte : 4 jours

· Réalisation de l’enquête de recensement du 18 janvier au 17 février 2024 : 8 jours

Le coordonnateur communal de l’enquête de recensement pouvant être soit un élu local (maire, adjoint au maire ou conseiller municipal), soit un agent de la commune,

Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur Le Maire, décide de nommer Mlle BOMBARDE Sabrina, Secrétaire de mairie en tant que coordonnateur communal pendant l’enquête de recensement 2024.

Le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de créer des emplois d'agents recenseurs, afin de réaliser les opérations du recensement 2018 du 18 Janvier au 17 Février 2024.

Vu le code général des collectivités territoriales
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment son article 3,
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;
Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;
Vu le décret n° 88-145 modifié du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires ;
Vu le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 1er Août 2023,

Sur le rapport du maire,
Après en avoir délibéré
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents,
La création d'emplois de non titulaires en application de l'alinéa 2 de l’article 3 de la loi précitée, pour faire face à des besoins occasionnels ou saisonniers à raison :
De deux emplois d'agents recenseurs, non titulaires, à temps non complet, pour la période allant du 18 Janvier au 17 Février 2024.

Les agents seront payés forfaitairement, le montant étant déterminé pour moitié chacun de la dotation de recensement allouée par l’Etat à la collectivité.
11° VERSEMENT D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION LA DAME DE CHAMP
Les membres du conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, suite à la demande de l’association La Dame de Champ en date du 26 juillet 2023 afin de financer la prestation de mini concerts dans le parc pédagogique de Laval sur Vologne le Dimanche 17 Septembre 2023 dans le cadre de la Journée du Patrimoine, et sur proposition de Mr Le Maire, 

· DECIDE d’affecter sur le montant inscrit au BP 2023 au compte 6574 la subvention suivante :

· LA DAME DE CHAMP : 150,00 € 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, approuve le montant de la subvention accordée pour 2023 à l’association La Dame de Champ qui complète la délibération déjà prise le 14 Avril 2023.

· Dit que cette subvention sera mandatée à l’article 65748 « Subvention de fonctionnement aux organismes de droit privé »

· Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget 2023.
12° VERSEMENT D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION SPORTIVE ATHLE VOSGES
Les membres du conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, suite à la demande de l’association sportive ATHLE VOSGES en date du 1er août 2023 et sur proposition de Mr Le Maire, 

· DECIDE d’affecter sur le montant inscrit au BP 2023 au compte 6574 la subvention suivante :

· ATHLE VOSGES : Forfait de base 30 € +20 € par enfant soit 40 € = 70,00 €- 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, approuve le montant de la subvention accordée pour 2023 à l’association sportive ATHLE VOSGES qui complète la délibération déjà prise le 14 Avril 2023.

· Dit que cette subvention sera mandatée à l’article 65748 « Subvention de fonctionnement aux organismes de droit privé »

· Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget 2023.

                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Info état-civil : naissances, décès et mariages.

b) Prêt de la salle de l’école maternelle au théâtre, au RAM … :face à la demande de renouvellement du prêt de la salle pour la rentrée prochaine : problème évoqué du coût du chauffage en constante augmentation … 
c) PCS : vagues de chaleur. Demande de la Préfecture de désigner un référent canicules : Monsieur Le Maire se propose.
d) Infos sur les travaux réalisés, en cours et à venir :

· Abri bus avec panneaux photovoltaïques
· Installation de panneaux photovoltaïques sur les radars pédagogiques.

· Bruno VIAL demande s’il serait possible d’installer un feu qui passe au rouge quand il y a un excès de vitesse (modification du feu déjà existant devant chez Mme CUNY Dominique). Pour info, la demande a été faite auprès du Conseil Départemental pour valider les travaux.
· Travaux ateliers communaux - préau
· Travaux électricité école/maison communale : rénovation du système de chauffage à l’école + cantine-garderie + salle communale
· Chemin de Grandupt

· A venir : aire de covoiturage, bordure près de chez Mr GEORGEL, vidéoprotection, PATA, rénovation éclairage public 2ème tranche
e) Infos sur les retours d’accords de subventions :
· Abri bus : 7% du Département

· Vidéoprotection : DETR 33.122,00 € - Région 30.000,00 €

· Eclairage 2ème tranche : DETR 29.979,00 € - Département : 7495,00 € - En attente du CCE Pays de la Déodatie

· Aire de covoiturage : Fonds vert 51.498,00 € - Conseil Départemental : 20.395,00 €

f) Point sur l’inauguration du Parc qui s’est déroulée le Samedi 17 Juin 2023. Monsieur Le Maire tient à remercier tous ceux qui se sont investis lors de la cérémonie du 8 mai et lors de la cérémonie d’inauguration du parc le 17 juin. Lecture du courrier de remerciements et de félicitation de Mr David VALENCE suite à l’inauguration du parc.
g) Projet parc public : 2 panneaux d’affichage (un sur l’inauguration du Parc et un autre sur les précautions à prendre en cas de grands vents)
h) Manifeste pour la liberté locale dans la gestion de l’eau (AMV 88)
i) Info vente de bois : 8527 € H.T.
j) Info BB DISTRIBE avec distribution en Indonésie – Inauguration de BB DISTRIBE pour le nouveau bâtiment et la nouvelle ligne de production.
k) Parcelle communale N° 9 de 332 m2 en zone inondable qui intéresserait BB DISTRIBE
l) Sinistre : 2 candélabres chemin des Fayes endommagés
m) Info remerciements suite à versement de subventions de la commune de :
· Laval Loisirs

· Vétérans OPEX

· Donneurs de Sang
· Racines de Bruyères et sa région

n) Rappel des travaux d’assainissement rue de la Mairie réalisés en 2017 : en 2032, la Communauté de Communes de Bruyères, Vallons des Vosges devra reverser 126.103,00 € à la commune de LAVAL.
o) Intervention de 2 TIG en août pour suppléer l’employé communal : 40H et 90H
p) Info du courrier de Mr HEROLD à l’ARS sur le projet des des futures constructions VOSGELIS derrière le parc pédagogique.
q) Dépôt de plainte de Monsieur Le Maire suite à l’agression de Monsieur Le Maire le 22/04/2023 devant la salle communale.
Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire de la Commune, 

Pour être affiché le : 8 Août 2023.
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD,

Maire 
1

